RÉSUMÉ

PLF 2009

Le projet de budget 2009 est accompagné pour la première fois d'un projet de loi de programmation pluriannuelle 2009-2012.
( Programmation.
( Déficit budgétaire. 
Il est fixé à 52,1 milliards d’€ en 2009 soit une augmentation de 10,4 milliard par rapport à la loi de finances de 2008 et 2,6% du PIB. 

L'aggravation du déficit budgétaire résulte principalement :
· D'un accroissement de la charge de la dette (à hauteur d'environ 4 milliards), 

· D’une chute des recettes fiscales, évaluées à 5 milliards. 

( Dépense de l’État.

Pour 2009, les dépenses du budget général sont estimées à 278,5 milliards d'€ contre 271,3 milliards dans la loi de finances initiale pour 2008. 

( Déficit public (besoin de financement des administrations) : 

Le déficit public ne diminuera pas. Il devrait s'établir autour de 2,7 % du PIB cette année, comme en 2007. Il sera vraisemblablement plus élevé que prévu en 2009 et être ramené à 2,0% en 2010, 1,2% % en 2011 et 0,5 % en 2012. 

( La dette publique (Emprunts de l’État, des collectivités territoriales et des organismes de sécurité sociale).
Elle atteindra 65,3% du PIB à la fin de cette année et 66,0% à la fin 2009. Elle ne parviendra pas à revenir sous le seuil de 60% prévu par le Pacte européen de stabilité en 2012.


(  Emploi : 


30.600 fonctionnaires partiront à la retraite dans l'année sans être remplacés, dont :

· 13.500 pour l’Éducation nationale, 

· 8.250 dans la Défense, 2.953 à l'Intérieur et 

· 2.812 pour le ministère du Budget et de la Fonction publique.

Les seuls ministères qui devraient voir leurs effectifs progresser sont la Justice (+ 512 postes) et les services du Premier ministre (+ 40).

( Les collectivités territoriales.


Pour 2009, l'Etat annonce une enveloppe globale des dotations en faveur des collectivités territoriales de près de 56,28 milliards soit une augmentation de 2 % par rapport à 2008. 


La DGF 2009, d'un montant de 40,855 milliards, d'€ ne progressera plus qu'au rythme de l'inflation, soit 2%.


Un certain nombre de compensations d'exonérations (dont la DCTP…) sont réduites.

De nouvelles compensations apparaissent.

· Un transfert de TIPP supplémentaire de 322 millions d'€ pour le RSA.

· Une indemnisation (6,3 millions d'€) en 2009 des communes pour la délivrance des passeports,

· La création d'un fonds d'accompagnement au titre de la restructuration des armées (5 millions d'€).  

 

Une DSU resserrée.

Le projet de loi de finances prévoit que la dotation de solidarité urbaine (DSU), augmentera de 120 millions d'€ l'année prochaine. Mais cette dotation, qui bénéficie actuellement à 715 villes sera recentrée sur les communes les plus pauvres. 50 millions d'€ seront affectés à une dotation de développement urbain (DDU) que se partageront une centaine de villes particulièrement défavorisées. 

Prélèvements obligatoires.


Ils (impôts, taxes, cotisations fiscales) sont stabilisés à 43,2% du PIB. Le gouvernement ne pense pouvoir commencer à les réduire qu'à partir de 2010 (2%). 


Quatre niches devraient être plafonnées (exonérations dans le cadre de la loi Malraux sur le patrimoine, pour les loueurs de meublés professionnels et les investissements productifs et locatifs dans les DOM-TOM).

( Prévisions.


( La croissance :
Il est prévu une progression du PIB "autour de 1 %". 
Pour les années suivantes en revanche, la croissance est calculée autour de 2,5% par an entre 2010 et 2012.


( L’inflation : 
L'inflation devrait diminuée en 2009, et atteindre 2% contre 2,9% en 2008.
( Crédit des Ministères.


( Les ministères dont le budget est en hausse.

· Le Ministère de l’environnement pour la mise en oeuvre du Grenelle de l'environnement, 

· L’enseignement supérieur et recherche, 

( Budget en baisse.

· Le budget en faveur de l'emploi et de la lutte contre le chômage sera en baisse de 5,2% en 2009 et encore davantage l'année suivante (-9,1%). 

· Les crédits de la mission "ville et logement" sont eux aussi en baisse de 6,9%, suivie d'autres reculs en 2010 et 2011.

( Nouvelles recettes : 

( De nouvelles taxes.

Le gouvernement prévoit 3 milliards d’€ de recettes nouvelles :
· Taxe sur les mutuelles et les assurances, 
· Taxe de 2% sur l’intéressement,
· Hausse de 0,3 point des cotisations retraite, 
· Hausse de tarif pour les passeports et les cartes d’identité.

· Taxe sur les nouvelles plaques d’immatriculation.


( De nouvelles économies.
· Suppression de la prise en charge de l’allocation de fin de formation qui bénéficie au chômeur en fin de droit, 

· Baisse des exonérations dans les zones de revitalisation urbaines,

· Nouvelles mesures de déremboursement (sur les consultations de spécialistes des patients qui n’ont pas de médecin traitant…).

( De nouvelles dépenses.

( Hausse de certains crédits.
· Hausse des crédits de l’Élysée de 11%,

· Hausse des crédits de l’Assemblée Nationale de 3,8 %,

· Hausse des crédits du Sénat de 1,4 %

· Hausse des crédits du conseil constitutionnel de 60,7%


( Hausse de certaines dépenses.
· Mesures de redressement de la sécurité sociale (1,7 milliard)

· Financement du surcoût du RSA. La participation de l'Etat au RSA sera de 582,4 millions d'€ en 2009, de 1,2 milliard d'€ en 2010 et 1,7 milliard en 2011.
· Mesures pour l‘audiovisuelle public (500 millions)

· Augmentation de la fiscalité environnementale (200 millions)
Les chiffres clés du PLF 2009

	
	2008
	2009

	Croissance prévue
	1 %
	1 %

	Déficit public
	2,7 % du PIB
	2,7 % du PIB

	Déficit budgétaire
	49,4 milliards d’€ (2,4 % du PIB)


	52,1 milliards d’€
(2,6 % du PIB)

	Dette publique
	65,3 % du PIB
	66 % du PIB

	Indice des prix à la consommation
	2,9 %
	2,0 %

	Solde de la balance commerciale
	- 49,8 milliards d’€
	- 49 milliards d’€

	Taux de prélèvements obligatoires
	43,3 % du PIB
	43,2 % du PIB

	Nombre de suppression de postes de fonctionnaires
	22 921
	30 600


